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Grands sujets 

Alstom : un fleuron national choisit de tomber dans l'orbite américaine 
Hier, c’était l’inconnu jusqu’à ce que l’on apprenne la préférence du conseil d’administration d’Alstom pour l’offre de l’américain General Electric. Après les rodomontades ministérielles, voire présidentielles, sur fonds d’inquiétudes, le groupe français s’est finalement résigné à examiner la proposition de l’américain General Electric.

Justement, qu’en est‑il de cette proposition ? 
General Electric veut créer « un leader mondial de l’énergie en France », comme le révèle une lettre de son PDG. Ce dernier insiste sur la complémentarité, tant géographique que technologique, des deux groupes. General Electric s’engage à faire croître le nombre d’emplois en France. Mieux : il souhaite faire du site de Belfort, « le siège européen de l'activité Energie thermique de GE ». Enfin, concernant Alstom Transport, la branche d’Alstom qui construit les TGV, General Electric souhaite en faire une « entreprise autonome ». 
Faut‑il crier victoire ?

Une solution semble se dessiner pour Alstom, même si le gouvernement français, à l’instar d’Arnaud Montebourg, louchait pour Siemens. Car Alstom est bien plus qu’un symbole : c’est un fleuron national qui a produit aussi bien les tramways parisiens, les TGV que les centrales nucléaires. Ce n’est pas la première fois que l’Etat intervient. Ainsi, en 2003, puis en 2004, Alstom avait été sauvé grâce à une intervention de l’Etat. En 2004, Alstom avait même fait l’objet d’un plan de recapitalisation. Aujourd’hui, les pouvoirs publics se contentent des bons offices entre les différentes offres, mais n’envisagent plus une quelconque intervention directe. 
Quelles sont les réactions de la grande presse ? 
Elle hésite entre la soumission au libéral‑mondialisme, se réfugiant derrière la vulgate jospinienne selon laquelle « l’Etat ne peut pas tout » et la reconnaissance de la spécificité d’Alstom. En effet, l’entreprise française vit de la commande publique et constitue un sous‑traitant stratégique de la filière nucléaire. On ose à peine le dire, mais Alstom n’est pas, et ne peut être, une entreprise comme les autres. 
Italie : une politique migratoire de plus en plus contestée au niveau local 
L’exemple de la ville de Chieti est emblématique de l’incompétence et de l’inconscience des hauts responsables politiques en matière d’immigration. Cette ville de l’Italie centrale est devenue ces dernières semaines un symbole de la submersion de l’Italie sous les vagues migratoires. Jeudi dernier, quelque trente clandestins, dont huit atteints de la maladie de la gale avaient été confiés à des religieuses de sœur Vera qui tiennent un « village de l’Espérance ». Ce centre créé à l’origine pour accueillir les victimes du terrible tremblement de terre des Abruzzes en 2009 a été transformé, à la demande expresse de la préfecture, en centre d’accueil pour les migrants de Lampedusa. Cependant, dès la nuit suivante, tous les migrants, malades compris, ont pris la fuite, provoquant la panique dans la petite ville de Chieti ! 

Comment les religieuses vivent‑elles cette situation ? 
Les religieuses reçoivent des autorités la modique somme de 30 € par immigré et par jour. Elles se dévouent pour les laver, les nourrir, leur donner des vêtements décents et les loger en attendant que les autorités trouvent une autre solution. Sœur Ada, responsable des relations avec la presse, affirme que « l’Eglise fait cela uniquement par charité, sachant que la majeure partie de ces immigrés sont musulmans ». Seulement, les autorités tardent à traiter efficacement le problème. Les religieuses sont excédées et épuisées par l’arrivée incessante de nouveaux immigrés qui s’enfuient la nuit venue et que la police ramène de force au village. Selon sœur Ada « la situation devient inquiétante parce que le processus d’immigration ne s’est pas arrêté ici. Nous sommes une petite chose, une miette, mais dans le reste de l’Italie la situation est la même qu’à Brecciarola. Ce n’est pas nous qui pouvons résoudre ce problème, qui doit à mon avis être traité au niveau des relations internationales. Vous m’avez demandé si nous sommes favorables au fait que l’Italie reçoive des immigrés, je vous ai répondu non, parce que nous ne sommes plus capables de les accueillir ». 

Quelles sont les réactions des pouvoirs publics face à cette exaspération locale ? 
Le ministre de l’Intérieur, l’ex‑berlusconiste Angelico Alfano, ne semble tenir aucun compte des réalités locales et des difficultés auxquelles doivent faire face les habitants et les sœurs. En effet, une centaine d’autres immigrants devraient prochainement débarquer à Chieti. Le maire de la ville, où la tension est palpable, a en vain déclaré « l’impossibilité pour la commune d’accueillir des réfugiés, faute de disposer de structures suffisamment sûres pour qu’ils demeurent sur notre territoire ». La politique migratoire du gouvernement, qui va jusqu’à demander à la marine italienne de guider et escorter les migrants, hérisse la Ligue du Nord. Le parti a exigé la démission du ministre de l’Intérieur. Imperturbable, celui‑ci a affirmé qu’il ne faisait qu’obéir aux injonctions du pape François sur « le devoir d’écoute et le devoir d’ouverture du cœur ». 
La nouvelle route de la soie passe aussi par Israël 
Dans sa recherche de nouvelles routes commerciales, la Chine fait feu de tout bois pour trouver des alternatives à la route maritime vers l'Europe passant par l'Océan indien et le canal de Suez, passant par l'instable Egypte pour entrer en Méditerranée. 

Quels sont les difficultés de cette recherche de nouvelles voies d'accès vers les consommateurs de produits chinois ? 
Vers l'est, les routes maritimes vers les Etats‑Unis et l'Asie du Sud‑est passent par la mer de Chine, puis devant des îles disputées entre la Chine, le Japon, les Philippines, la Malaisie et le Vietnam. 

Vers l'ouest, la Chine travaille au développement de routes et de chemins de fer à travers l'Asie centrale, mais celui‑ci ne se réalise que très progressivement. 40 % de la durée et du coût du voyage terrestre à travers l'Asie centrale est perdue en temps d'attente aux frontières et les conflits géopolitiques entre l'Iran et la Turquie ou entre la Russie et l'Ukraine peuvent rendre incertain le fonctionnement de ces accès terrestres. 

Vers l'Europe, la route maritime de l'océan arctique, plus courte, ne fonctionne qu'au compte‑gouttes, faute d'un réchauffement insuffisant. 

En direction de l'Afrique occidentale, ce sont les limites de capacité du canal de Suez, largement saturées qui freinent l'expansion chinoise. Les incertitudes sur la stabilité de l'Egypte peuvent aussi rendre cette route moins sûre. 

Quelle solution nouvelle est‑elle en train de se mettre en place ? 
Le gouvernement israélien annonce le début des travaux d'une liaison ferroviaire Red Med, entre la mer Rouge et la Méditerranée. Dans cinq ans, une ligne de chemin de fer traversant l'Etat d'Israël viendra compléter et concurrencer le canal de Suez. 

Cet investissement est‑il rentable ? 
Construire les 260 km de voies ferrées qui manquent coûteraient presque deux milliards de dollars et avec les équipements presque huit milliards. Cela pour économiser quelques millions de dollars payés en taxes de passage dans le canal de Suez et pour gagner de l'argent en réduisant le temps pendant lequel les produits sont stockés dans les transports au lieu d'être vendus et de rapporter un bénéfice. 

Ce prix élevé est à comparer à une partie des 120 milliards de dollars par an que représentent les échanges entre la Chine et l'Afrique. 

Brèves françaises 
Omerta médiatique autour du livre 
Le Vrai visage de Manuel Valls 
Comme l’avait prévu Emmanuel Ratier, la parution de son ouvrage Le Vrai visage de Manuel Valls aux éditions Facta n’a pas fait réagir les médias de l’oligarchie. Pourtant, la biographie très bien documentée et référencée dévoile l’étendue de la tartuferie du Premier ministre et sa capacité à cacher ce qui ne colle pas avec le nouveau personnage qu’il incarne. Face à la cascade de révélations sur les vingt‑cinq années d’engagement en faveur de la cause palestinienne de M. Valls, ses origines familiales, ses relations et son parcours politiques ainsi que sa gestion trouble de la mairie d’Evry, les journalistes ont préféré garder un silence prudent. Pour ne pas compromettre leur carrière, ils se font de facto les complices de la stratégie du silence adopté par l’entourage du Premier ministre. Dans un message à la sœur du ministre, un proche de la famille Valls, Pierre Klein indique qu’il faut à tout prix éviter d’en parler… Preuve du caractère dérangeant du livre ! 
Les directeurs d’écoles confrontés à la gronde de parents d’élèves 
Selon une étude parue hier dans Le Parisien, 49 % des directeurs d’écoles élémentaires et maternelles se sont fait agresser verbalement ou physiquement par des parents d’élèves au cours de l’année scolaire 2012‑2013. Les directeurs concernés disent être surtout victimes de harcèlement, de menaces et d’insultes. Les différends surviennent principalement au sujet de punitions et de sanctions mais aussi de la maltraitance entre élèves. Les résultats et les difficultés scolaires sont également une source de tensions entre parents et directeurs. D’après l’auteur de l’étude, « certains parents ne reconnaissent plus l’autorité de l’école sur leurs enfants ». Dans ces conditions, pas sûr que l’enseignement de la théorie du genre dès le plus jeune âge soit une bonne idée… 
Et Manuel Valls ? 
Quarante et un députés socialistes se sont abstenus sur son plan d'économies, ce qui fait qu'il n'est pas assuré d'avoir une majorité sur tous ses textes sans l'appui de la gauche du parti. 

Brèves internationales 
Les coups de pieds de son bébé dissuadent une vedette de la téléréalité d’avorter 

Josie Cunningham, une jeune femme britannique enceinte de dix‑huit semaines, avait récemment suscité l’indignation sur les réseaux sociaux. Avide de gloire, celle‑ci avait annoncé qu’elle avorterait pour participer à l’émission de téléréalité « Big Brother ». Elle s’était déjà fait remarquer pour avoir demandé à la sécurité sociale de lui rembourser une opération d’implants mammaires, prétextant des déséquilibres émotionnels dus à son « buste discret ». La jeune femme a toutefois changé d’avis alors même qu’elle se rendait à la clinique pour avorter. Une volte‑face motivée par le fait de sentir son bébé bouger et les tweets de gens lui demandant de regarder des images de fœtus. 

Répression de la quenelle au sein de l’armée suisse 
La quenelle, geste popularisé par Dieudonné, ne fait pas que des émules au sein de l’armée française. En effet, certains engagés de l’armée suisse auraient aussi accompli ce geste controversé. Une convocation du département fédéral de la Défense suisse et une enquête pénale diligentée par un juge d’instruction en témoignent. Dans cette convocation, on peut lire : « La Région de police militaire convoque xxx afin de procéder à son audition en qualité de tiers appelés à fournir des renseignements dans le cadre de l’enquête en complément de preuves pour la parution sur Internet de photos montrant des militaires faisant « une quenelle de Dieudonné ». Il faut préciser qu’il n’existe aucune loi interdisant ce geste en Suisse, pas plus qu’en France. 
Une sociologue américaine enceinte signalée aux autorités pour avoir tenté d’être invisible sur Internet 
Tout internaute circule sur la toile en laissant des traces de son passage, ce qui fait qu'il peut recevoir des publicités adaptées à ses centres d'intérêt. Pour échapper à ce ciblage publicitaire intempestif, la sociologue Janet Vertesi a fait en sorte de ne laisser aucune trace sur Internet. En effet, les données des femmes attendant des enfants valent en moyenne 1,5 $ contre 0,1 $ pour celles d’une personne lambda. La sociologue a appris à ses dépens et d’une façon pour le moins incongrue que, plus elle essayait de se cacher, plus elle devenait suspecte. Alors qu’elle souhaitait acheter une poussette à 500 $ grâce à des cartes‑cadeaux Amazon, la chaîne de pharmacie américaine Rite Aid lui a notifié qu’elle était dans l’obligation de prévenir les autorités en raison de cette importante et inhabituelle transaction ! Tenter de ne pas laisser de traces sur Internet est un choix qui peut attirer l'attention de ceux qui surveillent le web. 

Le chiffre du jour 
80 
80,2 % des demandes de retrait de tweets dans le monde sont le fait de l’association SOS Homophobie. Tout comme l’Union des étudiants juifs de France, celle‑ci bénéficie d’un statut spécial de « signalant prioritaire ». Au total 87 % des demandes de retrait viennent de la France qui peut se targuer d’être à la pointe de la censure sur twitter…

Le saint du jour 
Nous fêtons ce mercredi 30 avril sainte Catherine de Sienne, vierge. Grande mystique, Catherine eut une influence notable dans l’Eglise et fut à l’origine du retour du pape Grégoire XI à Rome. Elle mourut le 29 avril 1380, épuisée par son engagement et ses pénitences pour trouver une solution au grand schisme d’Occident. 
